NOTE A LA COMMISSION EUROPEENNE
Objet : Aide d’Etat SA. 34751 (2012/CP)-  Note des autorités françaises en réponse à la demande d’information de la Commission suite à une plainte de l’UNPI sur les logements sociaux en France

Réf. : Courrier de la Commission n° COMP/ F3/VD/MC/JP/ack * 2012/072381 du 5 juillet 2012


Le courrier de la Commission ci-dessus référencé appelle de la part des autorités françaises les observations suivantes :

1) Le mandat de gestion du SIEG

a) SIEG

i) Veuillez détailler quelle est la nature des obligations de service public dans le domaine du logement social. En quoi consiste la dimension sociale de la mission de service public en question ?

A titre liminaire, les autorités françaises tiennent à souligner leur attachement au respect du principe de subsidiarité en matière de définition de services d’intérêt économique général (SIEG),  tel qu’il a été rappelé par la décision de la Commission du 20 décembre 2011, aux termes de laquelle « les États membres disposent d'un large pouvoir d'appréciation quant à la définition des services susceptibles d'être qualifiés de services d'intérêt économique général. Dès lors, la tâche de la Commission consiste à veiller à ce qu'il n'y ait pas d'erreur manifeste dans la définition des services d'intérêt économique général. »

Les missions d’intérêt général dévolues aux opérateurs du logement social (organismes HLM et SEM) ont été précisément identifiées et définies en tant que service d’intérêt économique général par les dispositions pertinentes du code de la construction et de l’habitation (CCH) applicables à l’ensemble des organismes en charge du logement social. 

L’article L. 411-2 de ce code définit ainsi précisément le champ du service d’intérêt économique général et se réfère explicitement à « la construction, l'acquisition, l'amélioration, l'attribution, la gestion et la cession de logements locatifs à loyers plafonnés, lorsqu'elles sont destinées à des personnes dont les revenus sont inférieurs aux plafonds maximum fixés par l'autorité administrative pour l'attribution des logements locatifs conventionnés dans les conditions définies à l'article L. 351-2 et dont l'accès est soumis à des conditions de ressources. »

La mission d’intérêt général attribuée aux opérateurs de logement social s’accompagne d’obligations spécifiques pesant directement sur l’opérateur. Ils doivent ainsi respecter  des plafonds de loyers et de revenus afin d’offrir des solutions de logement adaptées aux capacités des ménages à revenus modestes, et se conformer à des règles d’attribution. 

Le SIEG de gestion de logements sociaux inclut en effet des contraintes particulières en matière d’attribution de logements, en particulier depuis l’entrée en vigueur de la loi portant droit au logement opposable du 5 mars 2007
 qui prévoit notamment, la possibilité pour le préfet de désigner certains organismes comme devant accueillir en urgence les ménages prioritaires.

Comme il sera développé ci-dessous, les bailleurs sociaux doivent respecter ces obligations de service public pendant toute la durée de vie du logement social. La cession (dans des conditions très encadrées par le CCH) d’un logement social ne supprime pas non plus pour l’opérateur social les obligations décrites précédemment.

La loi et le règlement, les conventions APL, (généralement supérieures à 35 ans, automatiquement reconduites sans limite de temps dans le cas des organismes HLM), les conventions d’utilité sociale, fixent donc les contraintes de gestion des logements locatifs sociaux et la durée des obligations de service public 
ii) Quels sont les critères pour choisir les bénéficiaires finaux des logements sociaux (revenus, situation familiale, localisation,…) ?

Ces critères sont définis dans le CCH.

Les bailleurs sociaux attribuent les logements locatifs sociaux, en fonction de différents types de critères, successivement pris en compte : les critères d’admission (qui déterminent les bénéficiaires potentiels) et les critères d’attribution mis en œuvre selon  des critères de priorité. 
Les critères d’admission et les critères d’attribution

Les critères d’admission sont les critères de recevabilité dont le respect ouvre droit à ce que la demande soit examinée (bénéficiaires potentiels). Ainsi les logements sociaux peuvent être attribués :
· aux personnes physiques admises à séjourner régulièrement en France, et dont les ressources ne dépassent pas certains plafonds ;
Pour les étrangers, la condition de permanence du séjour sur le territoire visée à l’article R.441-1 est précisée par l’arrêté du 15 mars 2010. Cet arrêté contient une liste des titres de séjour qui peuvent être valablement produits à l’appui d’une demande de logement social.
Les plafonds de ressources sont réévalués au 1er janvier de chaque année, et dépendent du type de prêt qui a servi à financer la construction du logement (PLA-I, PLUS, PLS) et du nombre de personnes à loger. Les ressources prises en compte sont les ressources annuelles imposables de l’ensemble du foyer au titre de l’année N-2 ; l'avis d'imposition de l'année N-2  constitue la preuve des ressources du demandeur.
· aux associations, en vue de les sous-louer à des personnes en difficulté, sous conditions de ressources. 


Les personnes physiques, bénéficiaires potentiels, voient ensuite leur demande examinée en fonction des critères de priorité décrits ci-après. En dernier lieu, l’attribution tient compte :
· de la composition du ménage demandeur et de son niveau de ressources ;
· de son patrimoine et de ses conditions de logement actuelles ;
· de l’éloignement de son lieu de travail et de la proximité des équipements correspondant à ses besoins.
Elle doit également tenir compte de la « diversité de la demande constatée localement » ; enfin, l’égalité des chances des demandeurs et la mixité sociale des villes et des quartiers doit être favorisée.
Les critères de priorité

Parmi les ménages correspondant aux critères d’admission, certaines situations sont prioritaires. Elles sont définies par le code de la construction et de l’habitation. Il s’agit :
· des personnes « en situation de handicap ou les familles ayant à leur charge une personne en situation de handicap » ;
· des personnes « mal logées, défavorisées ou rencontrant des difficultés particulières de logement pour des raisons d’ordre financier ou tenant à leur conditions d’existence » ;
· des personnes « hébergées ou logées temporairement dans des établissements et logements de transition » ;
· des personnes « mal logées reprenant une activité après une période de chômage de longue durée ».
· des personnes « victimes de violences conjugales ».
Ces critères sont des critères généraux, valables pour tout le territoire national. Localement, c’est le Plan départemental d'action pour le logement des personnes défavorisées (PDALPD) qui définit précisément les catégories de personnes « éprouvant des difficultés particulières pour accéder à un logement ou s’y maintenir » et relevant des dispositifs prioritaires. Il doit viser prioritairement les personnes et familles :
· dépourvues de logement ;
· menacées d'expulsion ;
· hébergées ou logées temporairement ;
· en situation d'habitat indigne ou d'habitat précaire ou occupant des locaux impropres à l'habitation ;
confrontées à un cumul de difficultés financières et de difficultés d'insertion sociale.
Il peut s’agir des familles monoparentales ou nombreuses, des jeunes en situation précaire, des gens du voyage ou encore des personnes menacées d’expulsion, par exemple.
iii) Veuillez expliquer en quoi ces critères caractérisent des personnes défavorisées ou faisant partie des groupes sociaux moins avantagés qui, pour des raisons de solvabilité, ne sont pas en mesure de trouver un logement aux conditions du marché.

Conformément aux principes de nécessité et de proportionnalité et à la définition du SIEG de logement social donnée dans la décision de la Commission, et dans le cadre du pouvoir discrétionnaire du législateur français en la matière, le logement est social dès lors qu’il est réservé à des ménages dont les revenus sont inférieurs à des plafonds établis par l’autorité publique, plafonds de revenus qui sont modulés en fonction de la taille du ménage et des niveaux de prix des logements sur le marché. 

Ce choix discrétionnaire d’organisation résulte des missions d’intérêt général définies par la loi et imparties aux opérateurs sociaux mandatés par le législateur en termes : 

· d’accès au logement des personnes sous plafonds de revenus, 

·  de mixité sociale

iv) Veuillez indiquer quel pourcentage de la population remplit ces critères.

La population susceptible de pouvoir prétendre à un logement social est détaillée dans le tableau ci-dessous en se référant aux plafonds du PLUS (produit standard du logement locatif social).

Part des ménages
 au sein de la population française sous les plafonds PLUS 
	Ménages sous les plafonds PLUS 

Barèmes au 1er janvier 2012


	Nombre de ménages de la catégorie sous les plafonds de ressources
	Part des ménages de la catégorie sous les plafonds de ressources
	Nombre de ménages de la catégorie au-dessus des plafonds de ressources


	Total ménages de la catégorie

	
	Effectifs (en milliers)
	%
	Effectifs (en milliers)
	Effectifs (en milliers)

	Ensemble des ménages 
	16504
	62,8%
	9776
	26280

	Par catégorie de ménages :
	
	
	
	

	- salariés (actifs)
	8875
	60,3%
	5848
	14724

	- ouvriers (actifs)
	3325
	81,0%
	777
	4103

	- cadres (actifs)
	654
	23,2%
	2170
	2824

	- salariés (y compris retraités)
	13355
	61,4%
	8384
	21740

	- ouvriers (y compris retraités)
	5211
	82,4%
	1115
	6327

	- cadres (y compris retraités)
	915
	22,4%
	3166
	4081


Estimation 2012 d’après enquête logement 2006

Le pourcentage de personnes pouvant accéder à un logement social sous plafond PLUS est de 62,8 % de la population française. Ce pourcentage permet de mettre en œuvre un des objectifs fixés par le législateur au SIEG qui est celui de favoriser la mixité sociale (L. 441 du CCH).

La mise en oeuvre de ces critères, si elle permet de favoriser la mixité sociale, conduit néanmoins à loger les personnes les plus défavorisées comme l’illustrent les chiffres suivants :

Dans les logements sociaux de France métropolitaine gérés par les HLM ou les SEM, 93,8% des ménages ont un niveau de ressources inférieur au plafond. 20,4% ont un niveau de ressources inférieur à 20% de ce plafond, 43,1% à 40%, 66,4% à 60% et 84,4% à 80%. Seuls 6,2 % de ménages du parc social dépassent les plafonds de ressources. 3,8% ont des revenus compris entre 100% et 120% des plafonds, 1,4% entre 120% et 140% et 1% au-delà de 140%. 72,7 % des ménages nouveaux entrants (dans le parc social depuis moins de trois ans) ont un niveau de ressources inférieur à 60% du plafond
. 

b) Mandat

i) Veuillez détailler par quels actes les obligations de service public dans le domaine du logement social sont attribuées.

Les missions d’intérêt général confiées aux opérateurs du logement social sont attribuées par acte officiel des autorités publiques. Les éléments principaux de ce mandat, suite à l’obtention de l’agrément, qui leur permet d’intervenir dans le SIEG du logement social, figurent explicitement à l’article L.411-2 du CCH auquel viennent s’ajouter d’autres articles du CCH définissant en particulier les règles d’attribution des logements auxquels sont soumis les opérateurs sociaux, ainsi que les conventions d’aides personnalisées au logement (APL) qui viennent préciser programme par programme le mandat.

La loi 2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion rend obligatoire la convention d’utilité sociale pour tous les bailleurs sociaux et les SEM en l’assortissant de sanctions financières en cas de refus de la part de l’organisme de s’engager dans le processus d’élaboration ou de manquement grave aux obligations de la convention. Cette convention comprend, outre les dispositions relatives à la politique de patrimoine et d’investissement de l’organisme (y compris les mises en vente), le cahier des charges de gestion sociale et les engagements en matière de qualité de service. Elles permettent une déclinaison patrimoniale et sociale des objectifs de la politique nationale du logement, notamment en matière de droit au logement opposable et d’attribution, et en matière d’adaptation de l’offre de logements sociaux. 
Elles comportent des indicateurs de performance à partir desquels  les organismes s’engagent sur des objectifs chiffrés, notamment en ce qui concerne l’amélioration du patrimoine. Ils sont établis sur la base du plan stratégique de patrimoine rendu obligatoire par la loi. Ce plan repose sur l'analyse multi factorielle du patrimoine, tenant compte notamment de sa qualité et de son attractivité et sur les capacités financières de l'organisme.

L’élaboration de ce plan impose au secteur HLM d’avoir une vision stratégique et prospective sur le développement d’une offre adaptée et le programme de travaux et d’entretien du patrimoine à court et moyen termes. 

Les indicateurs qui correspondent à l’engagement « Entretenir et améliorer le patrimoine existant » sont déclinés de la façon suivante dans les conventions :

· montant en euros par logement et par an en investissement (travaux de réhabilitation du parc et de remplacement de composants)

· montant en euros par logement et par an en exploitation (dépenses de maintenance qui couvrent l’entretien courant et le gros entretien)

· taux de réalisation des diagnostics de performance énergétique établis à l’échelle du bâtiment dans les 18 premiers mois de la convention

· pourcentage des logements rénovés en zone urbaine sensible et hors zone urbaine sensible

Au-delà de sa capacité à loger des publics qui ne trouvent pas à se loger sur le marché privé, le secteur HLM développe une politique de qualité  qui permet de leur assurer un logement  dans de bonnes conditions d’hygiène et de salubrité.

Les SEM de logement social sont soumises aux mêmes contraintes que les organismes HLM. L’article 64 de la loi de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion  reprend les mêmes termes de définition du SIEG que pour les organismes HLM.

ii) Veuillez démontrer que le mandat confié satisfait les conditions prévues à l’article 4 de la Décision SIEG, et notamment :
(1) La durée des obligations de service public

La durée des obligations de service public n’est pas limitée dans le temps puisque le CCH prévoit qu’à « à la date de cessation d'effet d'une convention prévue à l'article L. 351-2 portant sur des logements appartenant à un organisme d'habitations à loyer modéré, l'ensemble des dispositions du présent livre sont applicables à ces logements ». Les bailleurs doivent notamment continuer à appliquer les règles relatives aux plafonds de ressources et aux attributions.

Par ailleurs, comme mentionné ci-dessus, la cession de tels logements, outre le fait qu’elle est extrêmement encadrée (L. 443-7 et suivants du CCH), ne fait pas disparaître les obligations de service public qui sont attachées au logement (L.411-3 et L.411-4). 

(2) La description du mécanisme de compensation et les paramètres de calcul, de contrôle et de révision de la compensation
La décision de financement accordée à une opération permet aux opérateurs d’obtenir des financements préférentiels de la CDC qui font l’objet de contrats de prêts faisant mention du caractère social des logements financés.

Par ailleurs, elle leur ouvre la possibilité de bénéficier d’aides fiscales dont les dispositions sont fixées par des textes législatifs.

Enfin, des subventions budgétaires font l’objet de décisions de financement accompagnant la convention APL mais distinctes de celle-ci. Celles-ci s’inscrivent dans le cadre des règles générales de financement fixées par le règlement pour l’Etat, par les délibérations pour les collectivités territoriales. Une mise à jour annuelle des montants de référence nationaux d’aides en fonction de l’évolution des besoins, mais également des ressources budgétaires disponibles, est réalisée.

En pratique, la répartition du montant des aides accordées est fonction des capacités financières des différents contributeurs, Etat et collectivités territoriales principalement. Pour l’Etat, au niveau national, le paramétrage de la compensation est effectué sur la base de montants de référence nationaux dépendant du niveau des contreparties sociales imposées (plafonds de loyer et de ressources). 

(3) Les modalités de récupération des éventuelles surcompensations et les moyens d’éviter ces dernières
La puissance publique dispose d’un large pouvoir de contrôle et de sanction à l’égard des organismes HLM : agrément a priori avec définition d’un champ de compétence géographique ; participation, et souvent présidence, des collectivités locales au conseil d’administration des offices publics de l’habitat – organismes HLM de droit public ; pouvoir de contrôle de la Mission interministérielle d’inspection du logement social (MIILOS) pouvant donner lieu à des sanctions financières ; pouvoir de contrôle du préfet. En cas de manquement grave, l’autorité administrative peut retirer l’agrément de l’organisme et même  le dissoudre.

En amont, les décisions de financement par l’administration font l’objet d’une analyse financière de l’équilibre prévisionnel des opérations. Cette analyse permet de demander un effort de loyer par rapport au barème plafond pour les opérations plus faciles à équilibrer, et à apporter une vigilance sur la santé globale de l’organisme en cas d’opération déficitaire.

En aval, les organismes HLM, et plus généralement toutes les opérations de logement social, sont soumises au contrôle de la MIILOS qui porte sur la régularité et la qualité de la gestion. Ils sont également soumis au contrôle des préfets et des collectivités locales. 

Par ailleurs, le respect des conventions APL peut faire l’objet de contrôles des services déconcentrés du ministère chargé du logement, qui peuvent donner lieu respectivement à la perte du bénéfice de l’APL, et des services fiscaux, qui peuvent donner lieu à la reprise des aides fiscales.

L’article L.353-11 du code de la construction et de l’habitat dispose que « Le contrôle de l’application des conventions définies au présent chapitre est assuré par l’administration ». Les organismes (gestion des prestations familiales) mentionnés à l’article L.351-8 sont tenus de lui fournir toutes les informations nécessaires à l’exercice de ce contrôle. Dans chaque convention-type, un article relatif au contrôle indique que : « le bailleur fournit à tout moment à la demande du représentant de l’Etat dans le département toutes les informations et tous les documents nécessaires au plein exercice de ce contrôle ».

La périodicité du contrôle est également établie. Le contrôle peut se faire à l’occasion de la première occupation, de la troisième date anniversaire (risque de passation d’un nouveau bail ou d’une reprise du logement par le propriétaire), de sondages périodiques, de l’enquête OPS (mixité sociale) ou encore par la mission MIILOS. Celle-ci procède à intervalles réguliers à une évaluation d’ensemble de la gestion des organismes.

Par ailleurs, les organismes en charge du logement social sont tenus de communiquer leurs comptes à l’administration. Cette communication comprend les états réglementaires incluant les éléments financiers (bilan, compte d’exploitation). Les offices publics de l’habitat à comptabilité publique sont soumis au contrôle du juge des comptes (chambres régionales des comptes qui vérifient les comptes et donne chaque année décharge et quitus au comptable public de l’organisme. Les sociétés anonymes HLM ainsi que les offices soumis à une comptabilité de code de commerce doivent faire certifier leurs comptes par un commissaire aux comptes sans condition de seuil. 

Les sanctions encourues pour le non-respect des engagements conventionnels sont déterminées par les conventions. Celles-ci se distinguent en différents types : sanctions pénales, fiscales, financières ou par la résiliation de la convention. Au titre de ces sanctions administratives figure de manière expresse le remboursement des subventions en cas d’inadéquation.
(4) Une référence à la Décision SIEG
Comme indiqué précédemment, les éléments principaux du mandat figurent dans le CCH. 

L’obligation de spécifier cette référence dans le mandat introduite début 2012 par la décision de la Commission sera en conséquence introduite dans le CCH, ce qui nécessite de disposer d’un véhicule législatif pour l’insérer. Il est prévu au vu du calendrier parlementaire de respecter cette obligation au cours du premier semestre 2013. 

2) Compensation et transparence

a) Compensation

i) Veuillez détailler les paramètres de calcul de la compensation

La compensation octroyée aux bailleurs sociaux par l’Etat pour l’exercice de leurs missions d’intérêt général est d’abord fixée en fonction de la « contrepartie sociale » exigée sur leurs investissements : plus le logement est « social » (i.e. le loyer demandé au bailleur faible par rapport au loyer de marché et les plafonds de ressources bas), plus l’aide octroyée au bailleur est importante. 

S’agissant des modalités de fixation de la compensation par opération, cf. infra (3 a).

ii) Le plaignant a fourni une liste de diverses formes d’aides versées aux organismes d’habitation à loyer modéré. Pouvez-vous revoir cette liste et la compléter si besoin ? et iii) Pouvez-vous également expliquer le fonctionnement de chacune de ces aides et indiquer le montant annuel versé pour chaque forme d’aide ?

Selon l’UNPI, les aides publiques en faveur du logement locatif social s’élèveraient à 25 Md€ par an. 

Il est loisible de constater tout d’abord que le cumul des chiffres donnés par l’UNPI en annexe à sa plainte ne permet pas d’atteindre la somme de 25 Md€, mais deux fois moins).

Au-delà, les évaluations fournies par l’UNPI des différentes aides apparaissent souvent inexactes. 

Au total, l’UNPI recense environ 6,7 Md€ d’aides publiques à la pierre (auxquelles devraient s’ajouter selon elle 6,4 Md€ d’aides personnelles au logement perçues par les locataires du parc social), alors que l’ensemble des aides à la pierre au logement locatif social ont représenté en 2011 au total 5,65 Md€ (les aides personnelles au logement perçues par les locataires du parc social, qui ne doivent pas être prises en compte au titre de la compensation – cf. infra 3a), représentant 6,8 Md€).

Le tableau ci-dessous rappelle les estimations de l’UNPI et présente l’ensemble des dépenses en faveur du logement social (estimations pour 2009, 2010 et 2011).

	
	Estimations UNPI
	2009
	2010
	2011
	Observations et base légale ou réglementaire

	Aides de l'Etat

	Subventions nouveaux logements locatifs sociaux
	500 M€
	683 M€
	645 M€
	459 M€
	Autorisations d’engagement

Articles R. 331-15 et R. 331-24 du CCH (code de la construction et de l'habitation)

	Exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties
	
	4 M€
	8 M€
	18 M€
	Part Etat (cf. part collectivités territoriales plus bas).

Estimation UNPI : 950 M€ au total

Articles 1384 A, 1384 C et 1384 D du CGI (code général des impôts)

	Exonération d'impôt sur les sociétés 
	350 M€
	800 M€
	750 M€
	700 M€
	Article 207 du CGI

	TVA réduite à 5,5% (7% à compter de 2012) sur les terrains 
	100 M€
	100 M€
	150 M€
	150 M€
	Contrairement à ce qu’affirme l’UNPI, il s’agit de l’application d’un taux réduit de TVA et non d’une exonération.

Article 278 sexies du CGI

	TVA réduite à 5,5% (7% à compter de 2012) pour les constructions neuves de logement locatif social et les travaux d’amélioration
	860 M€
	1 000 M€
	1030 M€
	1030 M€
	Article 278 sexies du CGI

	Exonération de taxation des plus-values de cession des immeubles cédés à des organismes HLM
	30 M€
	10 M€
	10 M€
	10 M€
	La mesure est éteinte à depuis le 31 décembre 2011. Au demeurant, elle ne bénéfice pas directement aux organismes HLM et ne doit pas nécessairement être prise en compte au titre de la surcompensation.

Article 150 U du CGI

	Bonification des prêts (notamment prêts PLAI/PLUS)
	3 000 M€
	81 M€
	497 M€
	137 M€
	Il ne convient pas de prendre en compte, au titre de l’aide publique, le montant des prêts au logement social, mais uniquement l’aide représentée par des intérêts ne couvrant pas le coût de la ressource pour le fonds d’épargne.

Article R. 331-14, R. 331-17 et R. 323-1 du CCH

	Dégrèvement de taxe foncière sur les propriétés bâties à hauteur de un quart des travaux d’économie d’énergie
	Non mentionné par l’UNPI
	3 M€
	23 M€
	67 M€
	Article 1391 E du CGI

	Subventions à la rénovation urbaine (ANRU)
	Non mentionné par l’UNPI
	1 354 M€
	913 M€
	861 M€
	Autorisations d’engagement

	Subventions CGLLS
	Non mentionné par l’UNPI
	80 M€
	77 M€
	42 M€
	Autorisations d’engagement

	Total
	4 840 M€
	4 115 M€
	4 103 M€
	3  474 M€
	 

	Aides des collectivités locales

	Exonération de TFPB non compensée
	950 M€ au total
	456 M€
	422 M€
	386 M€
	Articles 1384 A, 1384 C et 1384 D du CGI

	Subventions 
	Non mentionné par l’UNPI
	1 290 M€
	1 324 M€
	1 163 M€
	Application de la clause de compétence générale des collectivités

	Exonération de DMTO (OPH et SEM de construction)
	10 M€
	47 M€
	52 M€
	46 M€
	Articles 1594 G et 1594 H du CGI

	Garantie des prêts
	Non mentionné par l’UNPI
	51 M€
	55 M€
	59 M€
	Application de la clause de compétence générale des collectivités

	Exonération taxe locale d'équipement
	10 M€
	NC
	NC
	NC
	Les organismes HLM bénéficiaient d’un taux réduit de TLE, ou exonération totale en cas de délibération des collectivités territoriales. A compter du 1er mars 2012, la taxe locale d’équipement est remplacée par la taxe d’aménagement, pour laquelle les logements locatifs sociaux bénéficient d’un abattement (article L. 331-12 du code de l’urbanisme).

	Total
	970 M€
	1 844 M€
	1 853 M€
	1 654 M€
	 

	Aides de la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC)

	Bonification des prêts
	Non mentionné par l’UNPI
	154 M€
	134 M€
	76 M€
	Article R. 313-19-2 du CCH

	Subventions
	854 M€
	316 M€
	236 M€
	301 M€
	Article R. 313-19-2 du CCH

	Autres aides
	Non mentionné par l’UNPI
	50 M€
	51 M€
	148 M€
	Article R. 313-19-2 du CCH

	Total 
	854 M€
	520 M€
	421 M€
	525 M€
	 

	Total général
	6 664 M€
	6 479 M€
	6 377 M€
	5 653 M€
	 


A noter que les aides issues de la participation des employeurs à l’effort de construction (PEEC) sont d’une nature particulière, dans la mesure où elles sont issues d’un investissement obligatoire des entreprises, et distribuées par des associations de droit privé (les CIL).

Au-delà, il convient d’observer que le secteur locatif privé reçoit lui aussi des soutiens, en particulier via les dispositifs d’aide à l’investissement locatif, neuf ou ancien, à hauteur de 1 120 M€ en 2011, mais également d’aides à la rénovation (taux réduit de TVA sur les travaux d’amélioration, aides de l’Anah à la réhabilitation, etc.). Toute personne physique ou morale peut par ailleurs bénéficier des prêts PLS et des avantages liés si elle loue les logements dans les mêmes conditions que les bailleurs sociaux. Par ailleurs, les aides personnelles au logement dans le parc privé représentaient 8 569 M€ en 2011, soit davantage que les aides au secteur social.

Le fonctionnement des aides qui sont toutes directement liées à l’exercice du service d’intérêt général, est présenté ci-dessous :

- Bonification des prêts : Le fonds d’épargne géré par la Caisse des dépôts et consignations (CDC) transforme l’épargne collectée sur le livret A et le livret de développement durable (LDD) en prêts à long terme à destination des bailleurs, ce circuit de financement spécifique permettant aux bailleurs de bénéficier de prêts sur des durées auxquelles ils auraient difficilement accès sur le marché, à des taux avantageux : prêts à l’offre nouvelle (PLUS, PLA-I, PLS) et à la réhabilitation (PAM et éco-PLS).

- Aides fiscales : La décision favorable de l’Etat pour toutes les opérations concernant les logements locatifs sociaux (construction ou travaux sur des bâtiments existants dans le cadre d’une acquisition-amélioration, de travaux de transformation, d’aménagement ou d’amélioration) ouvre droit à l’application du taux réduit de TVA de 7% (depuis 2012). 

En outre, pour les acquisitions de logements, les bailleurs sociaux s’acquittent de droits de mutation à titre onéreux (DMTO) à taux réduit.

Les opérations nouvelles, bénéficiant de la décision favorable de l’Etat, bénéficient également d’une exonération de taxe foncière sur les propriétés bâties (TFPB) pendant une durée fixée à vingt-cinq ans et portée à 30 ans pour les constructions neuves qui satisfont à certains critères de qualité environnementale. Une partie du coût de cette exonération est reversée par l’Etat aux collectivités territoriales.

Les bailleurs sociaux sont également exonérés d’impôt sur les sociétés pour la réalisation de leurs missions de service d’intérêt général.

Enfin, pour leurs opérations de rénovation, les bailleurs sociaux bénéficient d’un dégrèvement de TFPB à hauteur du quart des dépenses d’économie d’énergie réalisées ainsi que pour celles liées à l’accessibilité des logements.

- Subventions de l’Etat (budgétaires), votées annuellement en loi de finances, octroyées uniquement aux nouvelles opérations. Les opérations agréées en PLUS ou PLA-I bénéficient d’une subvention de l’État dont l’assiette est calculée de façon forfaitaire à partir de la surface utile des logements et le taux de subvention varie selon les opérations. A cette subvention peuvent s’ajouter une subvention pour surcharge foncière (qui peut également être accordée à des opérations PLS en zone très tendue), et une prime spécifique en Ile-de-France pour des opérations financées en PLA-I et la fraction des PLUS destinés à héberger des ménages sous plafonds de ressources PLA-I. 

 - A ces aides de l’Etat s’ajoutent des aides des collectivités territoriales (majoritairement sous forme de subvention et de garantie d’emprunt), et au titre des emplois de la PEEC des aides distribuées par Action logement (prêts à long terme, fonds propres ou quasi-fonds propres et subventions), auxquels peuvent s’ajouter des aides sous forme de garantie accordées par la CGLLS dans certains cas.

iv)
Ces aides constituent-elles toutes des compensations pour la prestation d’une mission de service public ?

Ces aides sont toutes octroyées en compensation de la mission de service public remplie par les bailleurs et notamment l’activité de construction, acquisition, amélioration, et gestion de logements locatifs à loyers plafonnés destinés à des personnes aux ressources sous plafonds. Par ailleurs, elles sont également la contrepartie  de réservations locatives au bénéfice des organismes ou collectivités qui les octroient (« contingent préfectoral » de l’Etat et droits de réservation des collecteurs de la PEEC et des collectivités territoriales sur les logements locatifs produits).

b) Transparence

i) Les organismes chargés d’une mission de service public peuvent-ils exercer des activités commerciales distinctes de leur mission de service public ?

Ils peuvent exercer à titre subsidiaire quelques activités commerciales énumérées de façon limitative par le CCH.

ii) Le cas échéant, les entreprises fournissant des services d’intérêt économique général qui effectuent d’autres activités commerciales ont l’obligation d’établir une comptabilité séparée pour chaque activité distincte conformément à l’article 5.9 de la Décision SIEG. Veuillez préciser si cette obligation de séparation et de transparence comptable est respectée.

Pour les organismes HLM, les activités commerciales qu’ils peuvent éventuellement exercer sont très marginales en terme de poids relatif dans la comptabilité. Aussi, la loi n’impose pas d’obligation pour lesdits organismes d’avoir une comptabilité par type d’activité. 

Les SEM doivent tenir une comptabilité séparée (article L. 481-1-1 du CCH). Cette particularité concernant les SEM tient au fait que contrairement aux organismes HLM, elles peuvent avoir des activités hors SIEG revêtant un caractère plus substantiel. Elles bénéficient elles aussi d’une exonération d’impôts sur les sociétés pour leurs opérations réalisées au titre du service d'intérêt général défini à l'article L. 411-2 du CCH, c'est-à-dire les opérations relatives au secteur locatif et celles relatives au secteur de l'accession à la propriété, depuis la loi de finances pour 2004 (n° 2003-1311 du 30 décembre 2003). 

3) Contrôle de la surcompensation
a) Suivant l’article 6.1 de la Décision SIEG, les Etats membres veillent à ce que l’entreprise ne bénéficie pas d’une compensation qui excède ce qui est nécessaire pour couvrir les coûts nets occasionnés par l’exécution des obligations de service public, y compris un bénéfice raisonnable. Veuillez décrire les mécanismes de contrôle de la surcompensation en place dans le domaine du logement social.
1. Depuis 1978, le financement du logement social en France repose sur une dissociation des aides à la pierre et des aides à la personne. Les aides à la personne n’entrent pas dans le champ du financement du SIEG du logement social en France. Cette aide personnelle est en effet octroyée en fonction des ménages et non pas de la nature du parc. 
L’instauration du mécanisme du tiers payant pour l’aide personnalisée au logement (APL), qui fait que cette dernière est versée directement au bailleur social (possibilité également ouverte pour le secteur privé) qui la porte en déduction de la quittance de l’ayant droit, ne la fait pas pour autant entrer dans le champ du financement du SIEG logement social. Il n’est par conséquent possible de faire l’amalgame entre aides personnelles au logement (APL et AL) et aides à la pierre

Etre opérateur du SIEG logement social consiste à construire, acquérir, améliorer des logements locatifs sociaux et à réaliser des opérations d’accession sociale à la propriété. Cette activité est réalisée par des opérateurs spécialisés à statut public ou agréés par l’Etat.
Ainsi l’infrastructure du logement social est un patrimoine spécialisé produit et géré par des organismes spécialisés. La spécialisation des organismes résulte de leur statut et la spécialisation du patrimoine résulte de son financement et de l’encadrement réglementaire de sa gestion/exploitation (mécanisme de conventionnement avec obligation de respecter des plafonds de ressources pour l’accès à un logement social, des loyers maximaux et des clauses de mixité sociale).
Il y a spécialisation des opérateurs et spécialisation du patrimoine. Cette double spécialisation a historiquement permis de répondre à une carence du marché du logement locatif privé dans lequel certaines catégories de population, notamment défavorisées, ne trouvaient pas à se loger décemment à un niveau de loyer compatible avec un taux d’effort acceptable.
2. Les aides à la pierre (subventions d’investissement, aides fiscales – taux réduit de TVA, exonération d’IS, exonération et dégrèvement de TFPB-, garanties d’emprunts, taux d’intérêts bonifiés des prêts PLAI, PLUS et PLS de la CDC, aides de la CGLLS et de l’ANRU) sont fondamentalement des aides à la construction, à l’acquisition et à l’amélioration des logements locatifs sociaux et à la réalisation d’opérations d’accession sociale à la propriété.
L’Etat finance la constitution par des opérateurs spécialisés d’un patrimoine spécialisé gérés par eux. Il ne finance pas la « gestion » du SIEG-LS, il finance des opérations d’investissement pour constituer un patrimoine qui s’incorpore au patrimoine existant de l’organisme et entre dans son cycle général d’exploitation.
Au moment du « tour de table » de montage financier d’une opération de LS, les aides de l’Etat sont calibrées « a minima » après avoir épuisé toute la capacité d’autofinancement et toute la capacité d’endettement disponibles de l’organisme pour ladite opération. L’aide de l’Etat est attribuée en contrepartie du respect de la réglementation des plafonds de ressources, des loyers maximaux et des clauses de mixité sociale. C’est une subvention d’équilibre accordée pour permettre d’équilibrer l’exploitation de l’opération en respectant les loyers maximaux réglementaires.

Dès lors que le montage financier d’une opération de logement social est, premièrement, fait selon les règles et, secondement, contrôlé par les services instructeurs des demandes de financement et dès lors que la subvention revêt le caractère de subvention d’équilibre, alors il ne peut pas, par construction, y avoir de surcompensation.
3. Pendant le cycle d’exploitation d’un logement aidé par l’Etat, le strict respect, par l’organisme bailleur, des règles d’éligibilité des ménages, des règles d’attribution et de la réglementation des loyers devrait permettre de garantir la pérennité de la « non surcompensation », sous réserve de la permanence des valeurs des paramètres économiques du calcul initial et sous réserve du maintien à l’équilibre d’exploitation de l’opération.
4. Par ailleurs, il existe des dispositifs qui viennent prélever les éventuels excédents bruts d’exploitation cumulés des organismes (mécanisme des cotisations CGLLS prévu aux articles L. 452-4 et L. 452-4-1 du CCH). Ils fonctionnent d'autant mieux que le secteur du logement social en France est un secteur étanche où les fonds du logement social sont recyclés pour le logement social, y compris les fonds propres générés par un organisme sur les cessions. Les excédents liés au parc dont les emprunts sont en grande part remboursés bénéficient directement aux opérations nouvelles en ce qu’il a généré une richesse mobilisable (capacité d’autofinancement et capacité d’endettement) pour le montage financier des nouvelles opérations qui nécessiteront alors moins de fonds publics pour être équilibrées.
b) Par ailleurs, ce même article prévoit que les Etats membres procèdent, ou fassent procéder à des contrôles réguliers de la surcompensation. Veuillez décrire si les autorités françaises exercent ce type de contrôle dans le domaine du logement social.
Le strict respect des obligations de service public liées à l’octroi de l’aide de l’Etat (respect qui, en théorie, garantit la « non surcompensation ») est aujourd’hui contrôlé par la Miilos. En effet, en premier rang des points de contrôle de la Miilos figurent : l’exercice d’une activité conforme à l’objet social, le respect des règles d’attribution et le respect des loyers maximaux (le non respect des règles pour ces 2 derniers points peut entraîner une sanction pécuniaire importante en application de l’article L. 451-2-1 du CCH), ainsi qu'une politique d'investissements qui ne déroge pas à l'objet social des bailleurs dans le respect du CCH.
La Miilos contrôle également les déclarations des organismes pour le versement des cotisations à la CGLLS et le prélèvement sur le potentiel financier.
Dans la situation de « réduction de distorsion de concurrence » décrite au a), le supplément du loyer de solidarité (SLS) s’interprète comme une « neutralisation » de l’effet de l’aide sur le locataire. Les recettes locatives générées viennent améliorer le cycle d’exploitation de l’organisme et sont, in fine, réinjectées dans le cycle de production de logements sociaux, du fait de la spécialisation des opérateurs de logement social (notons que la loi du 25 mars 2009 a remis en question le droit au maintien dans les lieux en cas de dépassement des plafonds de ressources de 100%).
Le mécanisme de « péréquation HLM » en place et les mécanismes envisagés à partir de 2013 permettent d’écrêter et de redistribuer les fonds propres inactifs des opérateurs de logement social non investisseurs au profit des opérateurs de logement social investisseurs (agissant sur des territoires à fort besoin de logements sociaux) et de corriger les situations de surcompensation longue.
Parallèlement, le conventionnement d’utilité sociale permet de définir et de quantifier la mission d’intérêt général des opérateurs de logement social, en fixant un véritable cahier des charges du SIEG (patrimoine, gestion sociale, qualité de service), d’évaluer l’atteinte des objectifs et d’appliquer une pénalité financière en cas de non respect des engagements du fait de l’organisme. 
En conclusion, les dispositifs de contrôle, définis par le législateur, de bonne affectation des compensations et de respect des obligations de service public (MIILOS, Cour des Comptes) ainsi que les sanctions financières infligées en cas de non exécution de ces obligations, garantissent pleinement le respect de ce système, dans le cadre d'une activité de logement qui n'a pas atteint son optimum et qui n'a pas fini de compenser la défaillance du marché. 

c) En particulier, quel est le niveau de profit (moyen, maximal) des organismes en charge du logement social
i) Ce niveau de profit est-il contrôle régulièrement ?
ii) Dans quelle mesure est-il alors considéré raisonnable ?
Le mécanisme de redistribution des bénéfices est extrêmement limité puisque les SA HLM voient la distribution de leurs dividendes plafonnée au taux du Livret A augmenté de 1,5 point. Le niveau de distribution de profit est d’autant plus limité que les obligations de service public  qui leur sont imposées au nom du SIEG les obligent à maintenir un taux d’autofinancement net suffisant (mesure pour un organisme des ressources tirées de son activité d’exploitation au cours d’un exercice : excédent des produits encaissables sur les charges décaissables restant à sa disposition après remboursement des emprunts liés à l’activité locative à l’exclusion des remboursements anticipés). C’est cette dernière notion qui est en conséquence examinée avec attention par la MIILOS puisqu’un taux d’autofinancement net suffisant permet aux organismes HLM de répondre à leurs obligations de service public  et aux objectifs qui leur sont fixés en terme de construction et de réhabilitation de logements sociaux.
Le taux d’autofinancement net en 2009 des organismes HLM était de 12,5 % par rapport à leur chiffre d’affaires (11,1 % en 2005).
4) Marché du logement social en France
a) Le plaignant fait uniquement référence aux bailleurs publics comme entreprises en charge des obligations de services publics en matière de logement social. Veuillez détailler quels sont les organismes en charge en France de ces obligations.

La politique d’aide au logement distingue, parmi les logements locatifs, le parc social et le parc privé. Le parc social se définit par l’existence d’une convention (convention APL) régissant les conditions d’utilisation et d’occupation du logement. Conformément à l’article L.411-2 du code de la construction et de l’habitation, la plupart des logements sociaux appartiennent ou sont gérés par des organismes HLM (près de 275 offices publics, 275 sociétés anonymes d’habitations à loyer modéré et 165 sociétés anonymes coopératives) ou des sociétés d’économie mixte ayant une activité immobilière (environ 240) ; une minorité d’entre eux relève des collectivités locales, de leurs groupements, d’associations, d’unions d’économie sociale ou de groupements d’intérêt économique (GIE) agréés pour le logement des personnes défavorisées (environ 200), de propriétaires personnes physiques ou morales privées ou d’organismes privés divers (filiales de la Caisse des Dépôts et Consignations, sociétés immobilières du 1% Logement etc.) 

b) Combien y a-t-il de logements sociaux en France ?

Les logements sociaux gérés par les bailleurs sociaux sont répertoriés dans un répertoire national (RPLS – Répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux) instauré par l’article 112 de la loi n°2009-323 du 25 mars 2009 de mobilisation pour le logement et la lutte contre l’exclusion codifié à l’article L 411-10 du code de la construction et de l’habitation (CCH).

Les organismes ont l’obligation de renseigner ce répertoire, chaque année avant le 1er mars, pour chaque logement dont ils sont titulaires d’un droit réel immobilier ou dont ils sont usufruitiers au 1er janvier de l’année ou au 1er janvier de l’année précédente.

Les organismes concernés sont les bailleurs sociaux définis à l'article L.411-10 du CCH, à savoir : 

1° les organismes d'habitations à loyer modéré (visés à l'article L. 411-2 du CCH) ;

2° les sociétés d'économie mixte (visées à l'article L. 481-1 du CCH) ;

3° l'établissement public de gestion immobilière du Nord-Pas-de-Calais et la société anonyme Sainte Barbe ;

4° l'association foncière logement mentionnée à l'article L. 313-34 du CCH
 ou les sociétés civiles immobilières dont les parts sont détenues à au moins 99 % par cette association ;

5° les organismes bénéficiant de l'agrément prévu à l'article L. 365-2 du CCH
.

Les logements dénombrés ne comprennent pas les logements foyers, les foyers de travailleurs et les résidences sociales.

Au 1er janvier 2011, ce répertoire comprenait 4 511 000 logements (4 510 988), dont un peu moins de 120 000 (119 754) dans les départements d’Outre-Mer. 
c) Combien y a-t-il de locataires dans les logements sociaux en France ?

Le répertoire des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) identifie 4 204 360 locataires au 1er janvier 2011 sur le parc locatif social détenu par bailleurs sociaux définis à l'article L.411-10 du CCH. 

Ne sont pas décomptés dans ce total les locataires des logements-foyers ainsi que les locataires du parc locatif social des collectivités et du parc privé conventionné.

d) Quel est le taux d’occupation des logements sociaux ?

Le taux d’occupation des logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) s’élève à  96,77 % au 1er janvier 2011. Ce taux correspond au rapport entre le nombre de logements locatifs des bailleurs sociaux (RPLS) loués sur le nombre de logements mis en location par ces mêmes bailleurs.

Il convient de noter qu’une part des 4 511 000 logements identifiés dans RPLS ne sont pas mis en location (environ 170 000 logements au 1er janvier 2011). Ces logements (3,7 % du parc) ont en effet vocation à être démolis, réhabilité ou vendus.

e) Quel est le poids économique du secteur du logement social par rapport au secteur locatif purement commercial ?

Le recensement de la population de 2009 dénombre 10,300 millions de logements locatifs loués nus (10,040 millions en métropole). Le nombre de logements non HLM s’élève à 6,286 millions (6,124 millions en métropole)
. Le parc des logements non HLM est détenu majoritairement par des bailleurs personnes physiques.

Le poids économique de ces deux segments du secteur locatif peut être apprécié à travers la somme des dépenses courantes de logement payées par les occupants (montants des loyers, des charges et dépenses d’énergie) et des investissements payés par les propriétaires (acquisitions ou construction de logements neufs et réalisation de travaux).

Les dépenses courantes des occupants du parc HLM représentent 30 % des dépenses courantes des occupants du secteur locatif en 2010, soit 26,5 milliards d’euros. Les dépenses d’investissement des bailleurs sociaux représentent 45% des dépenses d’investissement du secteur locatif en 2010, soit 15,7 milliards d’euros.

Montants des dépenses courantes en 2010

En milliards d’euros

	
	Loyers
	Energie
	Charges
	Total

	Total secteur locatif
	63,1
	15,5
	9,2
	87,7

	- dont bailleurs d’HLM
	17,3
	5,8
	3,5
	26,5

	- dont autres (bailleurs personnes physiques, autres sociétés que bailleurs d’HLM)
	45,8
	9,7
	5,7
	61,2


Part des bailleurs d’HLM dans l’ensemble du secteur locatif

	
	27,4%
	37,4%
	38,0%
	30,2%


Source : Compte du logement 2010

Montant des acquisitions ou constructions de logements neufs et des travaux sur immeubles existants en 2010

                                                                      En milliards d’euros

	
	Logements neufs
	Travaux sur immeubles existants
	Total

	Total secteur locatif
	23,5
	11,7
	35,2

	- dont bailleurs d’HLM
	10,1
	5,6
	15,7

	- dont autres (bailleurs personnes physiques, autres sociétés que bailleurs d’HLM)
	13,4
	6,1
	19,5


Part des bailleurs d’HLM dans l’ensemble du secteur locatif

	
	43,0%
	47,9%
	44,6%


Source : Compte du logement 2010

f) Quelle est la répartition géographique du logement social en France ?

La répartition géographique des logements locatifs sociaux, qui est fournie par le répertoire RPLS, est indiquée dans le tableau ci-dessous.

	Parc de logements sociaux au 1er janvier 2011

	 
	 
	 
	 
	 

	Région
	Nb total logements
	Répartition géographique
	 
	 

	
	
	
	 
	Les logements dénombrés correspondent au parc des logements possédés par les bailleurs sociaux définis à l'article L.411-10 du CCH

	Alsace
	107 309
	2,4%
	 
	

	Aquitaine
	141 522
	3,1%
	 
	

	Auvergne
	66 058
	1,5%
	 
	Ils ne comprennent pas les logements foyers, les foyers de travailleurs et les résidences sociales.

	Basse-Normandie
	108 966
	2,4%
	 
	

	Bourgogne
	106 600
	2,4%
	 
	

	Bretagne
	157 072
	3,5%
	 
	

	Centre
	184 180
	4,1%
	 
	Il s'agit des logements en service au 1er janvier 2011.

	Champagne-Ardenne
	140 873
	3,1%
	 
	

	Corse
	12 283
	0,3%
	 
	Source : RPLS (10 jul 2012)

	Franche-Comté
	77 004
	1,7%
	 
	

	GUADELOUPE
	28 364
	0,6%
	 
	 

	GUYANE
	9 380
	0,2%
	 
	 

	Haute-Normandie
	166 757
	3,7%
	 
	 

	Ile-de-France
	1 171 924
	26,0%
	 
	 

	Languedoc-Roussillon
	117 746
	2,6%
	 
	 

	Limousin
	38 495
	0,9%
	 
	 

	Lorraine
	157 175
	3,5%
	 
	 

	MARTINIQUE
	27 345
	0,6%
	 
	 

	Midi-Pyrénées
	119 595
	2,7%
	 
	 

	Nord-Pas-de-Calais
	397 015
	8,8%
	 
	 

	Pays-de-la-Loire
	201 129
	4,5%
	 
	 

	Picardie
	137 256
	3,0%
	 
	 

	Poitou-Charentes
	78 254
	1,7%
	 
	 

	Provence-Alpes-Côte d'Azur
	274 645
	6,1%
	 
	 

	REUNION
	54 665
	1,2%
	 
	 

	Rhône-Alpes
	429 376
	9,5%
	 
	 

	Total
	4 510 988
	100%
	 
	 


g) Quelle est la répartition géographique des besoins en logement social en France ?

Les besoins en logement social peuvent être approchés par l’identification des demandeurs sur le parc locatif social. 

La France a mis en place un 2011 un nouvel outil permettant de répertorier ces demandes sur l’ensemble du territoire. Cet outil, le fichier du numéro unique de la demande, alimenté par les bailleurs, est encore en cours de fiabilisation (examen des radiations). Mais il permet de décrire de façon assez précise la répartition géographique de la demande. Le tableau ci-dessous présente la répartition de cette demande par région. 

[image: image1.png]Nombre de demandes actives par région

Au9 juillet 2012

region Demandes actives %
Tie-de-Frence 519 00g| 255%
Alsace 29 468 23%
Aquitaine 72625 4.2%
Auvergne 23955 1.4%]
Bourgogne 32728 1.8%)
Bretagne 55121 3.2%
Contre 55344 3.2%
ChampagneAdenne 30648 1.8%)
Frenche-Comté 17967] 1.0%)
Lenguedoc-Roussillon 62573 36%
Limousin 0 609| 05%
Losaine 35 734] 20%
MidiPyrénes 29 474] 25%
Nord Pos-de-Calais 122984] 7.1%
Basse Nomandie 34929 20%
Haute Nomandie 50713 29%
Pays de la Loire 9435 5.4%
Picardic 42520 2.4%
Poitou-Charentes 31558 18%)
Provence-Alpes-Cate d Az 129671 7.4%
Fhéne-Alpes 169 543 5.7%
Corse 6356) 0.4%
TOTAL métropole 1687312 96.8%
Guadeloupe 3 906) 05%
Gugane 6 477] 0.4%
Mertinique 10457] 05%
La Réunion 29 650 1.7%]
TOTAL 1742757 100%

Pourles départements du Rhine et de la Correr, sjout des donndes par

enquite spécifique





� Loi n°2007-290 du 5 mars 2007 instituant le droit au logement opposable et portant diverses mesures en faveur de la cohésion sociale, JORF du 6 mars 2007.


� Définitions : 


La catégorie socioprofessionnelle du ménage est ici celle de la personne de référence du ménage.


La catégorie des actifs comprend les chômeurs.


� Chiffres extraits de l’enquête 2010 sur l’occupation du parc social et son évolution menée en application de l’article L. 442-5 du CCH


� L'objet de l'association est de réaliser des programmes de logements contribuant à la mixité sociale des villes et des quartiers. Ces programmes concernent notamment la réalisation de logements locatifs sociaux dans les agglomérations se caractérisant par un déséquilibre important entre l'offre et la demande de logements


� Organismes qui exercent des activités de maîtrise d'ouvrage d'opérations d'acquisition, de construction ou de réhabilitation de logements ou de structures d'hébergement en tant que propriétaire ou preneur de bail à construction, emphytéotique ou de bail à réhabilitation mentionnées à destination des personnes ou familles éprouvant des difficultés particulières, en raison notamment de l'inadaptation de ses ressources ou de ses conditions d'existence familles.


� source : recensement de la population, INSEE.
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